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E
n France, le débat relatif au 
port des signes religieux resur-
git de manière régulière et ré-
currente depuis le vote de la loi 

du 15 mars 2004 interdisant dans les 
écoles, les collèges et les lycées publics, 
le port de signes ou tenues par lesquels 
les élèves manifestent ostensiblement 
une appartenance religieuse. Preuve que 
le débat de fond qui a sous-tendu ce texte 
demeure encore vif, en ce qu’il traverse 
bien d’autres espaces de vie sociale que 
les seuls établissements scolaires: ques-
tion éternellement discutée en France que 
celle du port des signes religieux dans 
l’espace public. 

En effet, en 2018-2019, la question se 
pose à nouveau à l’occasion du projet du 
Gouvernement souhaitant créer un ser-
vice national universel (SNU) qui devrait 
prendre le relais de la journée de défense 
et de la citoyenneté instaurée pour se 
substituer au service militaire suspendu 
par le Président Jacques Chirac en 1998.  

Quel est l’état du droit actuel en 
France concernant la journée de défense 
et de citoyenneté? L’article R 112-15 du 
code du service national dispose notam-
ment que les appelés doivent « …s’abs-
tenir d’organiser toute manifestation ou 
action de propagande philosophique, re-
ligieuse, politique ou syndicale et de par-
ticiper à celles-ci et ne pas arborer de 
signes politiques ou religieux qui, par 
leur nature, leur caractère ostentatoire, ou 
les conditions dans lesquelles ils sont 
portés, constitueraient une manifestation 
extérieure de provocation, de prosély-
tisme ou de propagande.». Par sa formu-
lation, ce texte de 1998 est proche de 
celui qu’aura la loi du 15 mars 2004 pré-
cité: signe précurseur de la réforme ap-
portée par la loi du 15 mars 2004? Sans 
doute. En effet, en 1998, suite aux pre-
miers incidents survenus dans les établis-
sements scolaires publics à propos de 
jeunes filles revêtant le voile islamique, 
le traitement de la question se faisait 
selon les principes suivants dégagés par 
l’avis du Conseil d’Etat du 27 novembre 
19891: 
– Le port par les élèves de signes par 

lesquels ils entendent manifester leur 
appartenance à une religion n’est pas 
par lui-même incompatible avec le 
principe de laïcité, dans la mesure où 
il constitue l’exercice de la liberté 
d’expression et de manifestation de 
croyances religieuses. 

– Une régulation possible via le règle-
ment intérieur de l’établissement 
scolaire ne pouvant toutefois pas 
comporter d’interdiction générale et 
absolue. 

– En cas de difficultés, une approche au 
cas par cas. 

Cet avis n’a pas paru suffisant pour apai-
ser les conflits, puisqu’il a donné lieu à 
des contentieux importants avec une série 
d’arrêts rendus le 2 novembre 19922, et 
une nouvelle série d’arrêts rendus le 27 
novembre 19963, précédés de quelques 
arrêts rendus le 20 mai 19964. C’est donc, 
dans le prolongement de ces arrêts qu’a 
été rédigé en 1998 le dispositif précité du 
code du service national ; formulation si-
milaire à celle du 15 mars 2004 mais 
néanmoins fondamentalement différente, 
ainsi que le souligne l’observatoire de la 
Laïcité dans son étude du 18 décembre 
20185: «Si l’application du règlement in-
térieur de la JDC [Journée de Citoyen-
neté] se traduit généralement durant cette 
journée par l’absence du port de signes 
religieux ostensibles par les «appelés», 
tels qu’un voile, une kipa, un turban ou 
une grande croix, l’article R112-15 du 
code du service national ne les interdit 
pourtant pas de façon générale et absolue. 
En effet, le «caractère ostentatoire» ne 
doit pas être confondu avec la notion 
d’«ostensible», car l’ostentatoire renvoie 
à un «acte de pression, de provocation, de 
prosélytisme ou de propagande» qui por-
terait «atteinte à la dignité ou à la liberté 
de l’élève ou d’autres membres de la 
communauté éducative», qui compro-
mettrait «leur santé ou leur sécurité», per-
turberait «le déroulement des activités», 
ou troublerait «l’ordre dans l’établisse-
ment ou le fonctionnement normal du 
service public»6 . En effet, en 1998, l’in-
terprétation ne pouvait que se situer dans 
la perspective de l’avis du 27 novembre 
1989 précité. Entre temps, la loi du 15 
mars 2004 est revenue sur cette interpré-
tation, puisque que précisément cette loi 
est née de la contestation de l’avis du 
Conseil d’Etat du 27 novembre 1989. Ce-
pendant, l’article R112-15 précité n’a pas 
été modifié: ce dernier doit-il être inter-
prété à l’aune des principes formulés par 
l’avis du Conseil d’Etat précité, ou à 

l’aune de la loi du 15 mars 2004? L’étude 
de l’observatoire de la laïcité se prononce 
en faveur de la première branche de l’al-
ternative, le champ d’application de la loi 
du 15 mars 2004 ne concernant que les 
établissements scolaires. Maintien donc 
semble-t-il pour les «appelés»7 des prin-
cipes formulés par l’avis du Conseil 
d’Etat du 27 novembre 1989.  

C’est dans ce cadre légal qu’est réi-
téré ce questionnement, alors que la jour-
née de citoyenneté devrait être remplacée 
par un Service national universel plus 
conséquent sur une durée d’un mois. Les 
objectifs assignés au SNU sont au nom-
bre de trois: 
• Cohésion sociale et territoriale; 
• Prise de conscience, par chaque géné-

ration, des enjeux de la défense et de 
la sécurité nationale; 

• Développement de la culture de l’en-
gagement. 
Le SNU doit favoriser le brassage so-

cial et territorial et permettre à chaque 
jeune d’être acteur de sa citoyenneté.8 
Le service national universel se déroule-
rait en deux phases, une première obliga-
toirement effectuée à l’âge de 14-16 ans 
d’une durée d’un mois, dont une étape de 
deux semaines en hébergement collectif; 
une deuxième effectuée sur la base du vo-
lontariat d’une durée de trois à six mois 
pouvant être accomplie jusqu’à 25 ans. 

Nous nous intéresserons à cette pre-
mière phase obligatoire qui se déroulerait 
pendant la période de scolarisation.  

Du point de vue de la liberté reli-
gieuse, le débat apparait crucial à un dou-
ble titre:  
• S’agissant du port des signes reli-

gieux, irons-nous dans le sens de 
l’avis du Conseil d’Etat du 27 novem-
bre de 1989, ou dans le sens de la loi 
du 15 mars 2004? 

• Y-aura-t-il possibilité de créer une 
forme de service d’aumônerie qui 
pourrait être adaptée concernant la pé-
riode de 15 jours d’internat?  

S’agissant en premier lieu du port de 
signes manifestant une appartenance re-
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ligieuse: seront-ils interdits, acceptés ou 
au moins tolérés dans le cadre de cette 
première phase du SNU?  

Pour ceux des élèves fréquentant les 
établissements scolaires publics, ils sont 
soumis au régime de la loi du 15 mars 
2004 sur le port des signes religieux. Tel 
n’est pas le cas des élèves inscrits dans 
les établissements scolaires privés. Tous 
néanmoins seront astreints à cette obliga-
tion du service national universel. Et 
ainsi que le relève l’étude du 18 décem-
bre 2018, la loi du 15 mars 2004 ne sau-
rait être applicable9 . Il faudrait donc un 
texte particulier.  

Dans le rapport remis au Président de 
la République en novembre 2018, Il est 
conféré aux appelés le statut de «collabo-
rateur occasionnel du service publique» 
astreint à une obligation de neutralité 
stricte en matière religieuse à l’instar des 
agents publics.  

Dans son étude juridique du 18 dé-
cembre 2018, l’observatoire de la Laïcité, 
à juste titre, conteste cette qualification, 
rappelant l’avis du Conseil d’Etat rendu 
en 2013 à propos des parents accompa-
gnateurs lors d’une sortie scolaire: «Or, 
comme le rappelle le Conseil d’Etat dans 
son étude du 19 décembre 2013, «l’em-
ploi par diverses sources et pour des fi-
nalités diverses, de la notion de 
‘collaborateur’, ‘collaborateur occasion-
nel’ ou ‘participant’ ne dessine pas une 
catégorie juridique dont les membres se-
raient, entre autres, soumis à l’exigence 
de neutralité religieuse (…) La théorie 
des ‘collaborateurs occasionnels des ser-
vices publics’ (…) est purement fonction-
nelle (…) et a pour seul objet 
d’indemniser des personnes qui, en prê-
tant un concours occasionnel, ont subi un 
dommage (…)»10. 

Et par ailleurs, en deuxième lieu, dans 
quelle mesure ce citoyen «potentiel et en 
formation» pourrait-il assumer sa liberté 
de culte, alors qu’il se trouve dans un lieu 
fermé? La loi de 1905 prévoit dans ce cas 
la possible création d’une aumônerie 
(cf.:en prisons, pour les militaires, dans 
l’enseignement public), solution tradi-
tionnelle. Pourtant ce sujet est seulement 
évoqué en fin d’étude à la page de 13. 
Certes, cette solution possible nécessite-
rait probablement des aménagements 
dans un cadre à fixer.  

Cependant, dans son étude, l’observa-
toire de la laïcité ne s’y attarde pas et cen-
tre son analyse sur la question des signes 
religieux, repérant neuf situations dis-
tinctes pour les deux phases, avec selon 
le cas, un corpus de règles adaptées. Mais 
quel sens pour le citoyen en puissance? 

A supposer qu’il puisse se reconfigurer 
en fonction des lieux et des activités, dé-
coupant ainsi sa vie de futur citoyen en 
fonction d’un rapport lieux-activité? Est-
ce bien honorer la dimension spirituelle 
du citoyen? 

D’autant plus crucial dans la mesure 
où le service national universel pourrait 
être inscrit à l’article 34 de la Constitu-
tion. Or, il convient de rappeler que l’in-
troduction dans la Constitution en 1946 
de l’article 1er selon lequel «la France est 
une république laïque» a été faite avec un 
débat en arrière-fond opposant deux 
conceptions de la laïcité. L’une formulée 
comme étant une laïcité ouverte, veillant 
à la coexistence pacifiée des religions 
dans l’espace public. L’autre aboutissant 
à une privatisation du fait religieux et à 
son exclusion des enceintes publiques11». 
Philippe PORTIER rappelle à ce titre que si 
«On érige volontiers la laïcité en instru-
ment de la concorde sociale… Elle est 
aussi, simultanément, un motif central de 
notre dispute publique. La controverse 
suscitée par la question de l’expression 
religieuse dans le cadre du Service natio-
nal universel le signale clairement. Au-
tour de son concept s’opposent deux 
intelligences différentes du monde social, 
elles-mêmes assises sur des lectures ten-
danciellement opposées de la loi de sépa-
ration des Eglises et de l’Etat du 9 
décembre 1905: l’une suspend la cohé-
sion à la reconnaissance publique des al-
légeances particulières, l’autre l’attache, 
tout au contraire, à l’installation du 
monde commun dans la sphère exclusive 
de la raison»12. C’est donc ce débat qui 
resurgit à l’occasion du SNU, étant rap-
pelé que sa mention – qui serait requise 
dans la Constitution – n’est en aucun cas 
motivée par le versant «liberté de culte» 
ici questionné. Mais ce débat demeure 
d’autant plus significatif dans ce cadre. 

Il ne s’agit pas ici de trancher sur le 
fond, d’autant qu’à ce stade les discus-
sions ne sont pas closes; mais en re-
vanche, nous pouvons être étonnés de la 
méthode employée pour répondre à une 
question aussi cruciale. Sommes-nous à 
la hauteur des enjeux que représente la 
nécessaire coexistence pacifique du plu-
ralisme religieux dans la société fran-
çaise?  

A cet égard, la loi du 15 mars 2004 a 
été significative d’une nouvelle interpré-
tation du concept juridique de la laïcité, 
rompant avec celle qu’avait fait prévaloir 
le Conseil d’Etat depuis la loi du 9 dé-
cembre 190513. Mais la rupture concerne 
également la procédure de pilotage de ces 
questions de laïcité, la méthode de travail 

et les fonctionnements institutionnels. La 
loi du 15 mars 2004 étant née notamment 
de la contestation de l’avis rendu le 27 
novembre 1989 par le Conseil d’Etat, 
celui-ci semble avoir été aussi «margina-
lisé» dans son rôle d’interprétation.  

Ainsi, dans la suite de l’avis précité, 
avait été créé par un décret n°89-912 du 
19 décembre 1989, le Haut Conseil à 
l’Intégration (HCI), non sans lien avec la 
question du port du voile islamique, dès 
lors que cette pratique concernait davan-
tage une population d’immigrés14. C’était 
une «instance de réflexion et de proposi-
tions» rattachée aux services du Premier 
ministre, avec pour mission d’élaborer un 
rapport annuel et d’émettre des avis 
consultatifs à la demande du Gouverne-
ment sur «l’intégration des résidents 
étrangers ou d’origine étrangère». En 
2001, selon Danièle Lochak, «s’intéres-
sant à «L’Islam dans la République», le 
Haut Conseil en vient à s’interroger sur 
la compatibilité entre la religion musul-
mane et les valeurs républicaines – au 
premier rang desquelles figure la laïcité, 
«principe fondamental de l’organisation 
républicaine» – et sur les moyens de 
combiner l’expression de l’appartenance 
à une religion avec le respect des règles 
de fonctionnement de l’école républi-
caine. Relevons qu’à l’époque, le Haut 
Conseil se prononce majoritairement 
contre une interdiction générale du fou-
lard et dit sa préférence pour la jurispru-
dence «équilibrée» établie par le Conseil 
d’État»15. Selon l’auteur précité, «La pré-
sidence du Haut Conseil est marquée de 
son côté par une politisation crois-
sante»16. D’abord Présidé par le Vice -
Président du Conseil d’Etat, jusqu’en 
1997, elle est présidée ensuite au moment 
du vote de la loi du 15 mars 2004 par Ma-
dame Blandine Kriegel philosophe alors 
chargée de mission auprès du Président 
Jacques Chirac. Dans la foulée de la re-
mise à ce dernier du Rapport de la Com-
mission Stasi le 11 décembre 2003, allant 
conduire au vote de la loi du 15 mars 
2004, Le Président de la République an-
nonce dans un discours sur la laïcité la 
création d’un futur «Observatoire de la 
laïcité» rattaché au Premier ministre. 
Mais, il ne sera finalement créé qu’en 
2007 par un décret du 25 mars, tout en 
restant lettre-morte jusqu’en 2013, aucun 
membre n’étant nommé. Entre temps, par 
lettre en date du 26 avril 2010, le Prési-
dent de la République a confié au Haut 
Conseil à l’intégration (HCI) une mission 
de suivi des questions liées à l’applica-
tion du principe de laïcité.  

A la faveur d’un changement de majo-
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rité politique ayant résulté des élections 
présidentielles de mai 2012, les premiers 
membres de l’Observatoire de la laïcité 
sont nommés par un arrêté du Premier mi-
nistre du 5 avril 2013, tandis que le 24 dé-
cembre 2012, les mandats des membres 
du Haut Conseil à l’Intégration arrivés à 
échéance n’ont pas été renouvelés, ce 
Conseil se trouvant dissout. L’Observa-
toire de la laïcité prend ainsi le relais. Il 
est composé d’un président, d’un rappor-
teur général et de 21 membres, dont sept 
hauts fonctionnaires (représentant les ad-
ministrations concernées), deux députés 
et deux sénateurs (deux parlementaires de 
la majorité et deux de l’opposition), ainsi 
que «dix personnalités désignées en rai-
son de leurs compétences et de leur expé-
rience».  

La nécessaire intégration de l’islam 
en France, la coexistence pacifique des 
religions dans l’espace public français 
peuvent-ils se satisfaire d’un pilotage au 
gré des majorités politiques, des opinions 
de l’un ou l’autre, sans l’autorité et la 
hauteur de vue assumée principalement 
jusqu’en 2004 par le Conseil d’Etat, doté 
de l’expertise acquise après un siècle de 
jurisprudence?  

Témoin de ces errements dans la gou-
vernance, le dernier incident survenu à 
propos de l’étude publiée le 18 décembre 
2018 par l’Observatoire de la laïcité pour 
l’application du principe de laïcité dans le 
cadre du futur SNU. Il y est indiqué que 
l’observatoire de la laïcité a été saisi par 
Gabriel Attal, Secrétaire d’Etat auprès du 
ministre de l’éducation nationale. En 
effet, ce dernier est chargé, avec le Secré-
taire d’Etat susnommé, de la mise en 
place du SNU. Cependant, le ministre 
concerné interrogé à propos de l’étude ju-
ridique de l’Observatoire de la laïcité, au-
rait indiqué le 10 janvier 2019: 
«L’Observatoire de la laïcité ne m’a pas 
consulté avant de faire cette recomman-
dation; C’est évidemment une recom-
mandation que je ne suivrai pas»17 . Le 
Rapporteur de l’Observatoire précise aus-
sitôt qu’il ne s’agit nullement de recom-
mandation18 et un communiqué de presse 
du 9 janvier 2019 effectue une mise au 
point19. Ce dernier semble ainsi doté 
d’une certaine capacité d’initiative, mais 
quelle autorité face à des ministres? Entre 
temps, le ministre de l’éducation aura 
saisi son propre conseil des sages, installé 
également à son initiative, pour statuer sur 
les questions de laïcité à l’école.  

Qui arbitre? De cette errance, il ré-
sulte une norme confuse. Dilution de la 

norme et de son autorité entretenant une 
confusion peu propice à faciliter lisibilité 
et clarté sur des questions dont l’enjeu est 
pourtant certain pour la société et le 
vivre-ensemble. La laïcité consiste au-
jourd’hui à réitérer par exemple, dans les 
chartes des textes de niveau constitution-
nel ( par exemple, l’article 1er de la charte 
sur la laïcité à l’école ). Textes juridiques 
trop vite relégués au rang d’«arguties ju-
ridiques» 20 par ses détracteurs . C’est 
faire bien peu de cas du rôle du droit pour 
réguler ces questions de laïcité: la page 
est-elle définitivement tournée depuis 
que Jean Rivéro écrivait en 1949: «Le 
seuil du droit franchi, les disputent 
s’apaisent; pour le juriste, la définition de 
la laïcité ne soulève pas de difficulté ma-
jeure; des conceptions fort différentes ont 
pu être développées par des hommes po-
litiques dans le feu des réunions pu-
bliques; mais une seule a trouvé place 
dans les documents officiels; les textes 
législatifs, les rapports parlementaires qui 
les commentent, les circulaires qui ont 
accompagné leur mise en application ont 
toujours entendu la laïcité en un seul et 
même sens, celui de la neutralité reli-
gieuse de l’Etat.»? Ainsi, force est de 
constater que depuis 2004, les juristes ne 
sont plus convoqués. Le droit fut pourtant 
un outil d’apaisement et de pacification 
des relations entre l’Etat et les cultes.  
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